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ANC : Assemblée nationale constituante
CGTT : Confédération générale des travailleurs tunisiens
CNPR : Conseil national pour la protection de la révolution
Colibe : Commission des libertés individuelles et des libertés
CPR : Congrès pour la République
Ettajdid : En 1993, le PCT abandonne le communisme et devient, sous le nom de Ettajdid, un parti du centre gauche.
Ettakatol : Nom courant du Forum démocratique pour le travail et les libertés ou FDT L, parti politique social-démocrate fondé en 1994
ISIE : Instance supérieure indépendante pour les élections
LTDH : Ligue tunisienne des droits de l’homme
MDS : Mouvement des démocrates socialistes
MTI : Mouvement de la tendance islamique
PCOT : Parti communiste des ouvriers de Tunisie
PDM : Pôle démocratique moderniste
PDP : Parti démocrate progressiste
PSD : Parti socialiste destourien (1964-1988)
RCD : Rassemblement constitutionnel démocratique (1988-2011)
RSP : Rassemblement socialiste progressiste
UGTT : Union générale tunisienne du travail
Chronologie


7 novembre 1987 : Le Premier ministre Ben Ali renverse le président Habib Bourguiba.
7 novembre 1988 : Le président Ben Ali signe un « pacte national » avec les principales forces et organisations nationales du pays pour une ouverture politique qui se veut consensuelle.
5 janvier 2008 : Crise du bassin minier de Gafsa.
17 décembre 2010 : Mohamed Bouazizi, un jeune marchand ambulant, s’immole par le feu devant le siège du gouvernorat de Sidi Bouzid, petite ville du Centre Ouest, déclenchant des manifestations qui vont rapidement gagner d’autres villes, et la capitale.
22 mai : Première manifestation réelle d’internautes tunisiens pour protester contre une vague de censure sur le Web.
8 et 9 janvier 2011 : À Kasserine, autre ville du Centre Ouest, la police tire sur la foule, faisant 20 morts.
 11 janvier : Premiers affrontements à Tunis, entre manifestants et forces de l’ordre.
13 janvier : Le président Ben Ali prononce son dernier discours.
14 janvier : Ben Ali quitte le pays et trouve refuge en Arabie saoudite. Son Premier ministre Mohamed Ghannouchi se déclare président de la République par intérim.
15 janvier : Le Conseil constitutionnel déclare officiellement la destitution du président Ben Ali, et proclame Foued Mebazaa, le président du Parlement, président de la République par intérim.
23 janvier : Une marche, partie des villes du centre du pays, demande la démission du gouvernement formé par Mohamed Ghannouchi, et qui comprend des ministres de Ben Ali.
27 janvier : Démission de Mohamed Ghannouchi, remplacé par Béji Caïd Essebsi, un ancien ministre de Habib Bourguiba.
9 mars : Béji Caïd Essebsi dissout le RCD.
15 mars : Mise en place de la Haute Instance pour la réalisation des objectifs de la révolution, de la réforme politique et de la transition démocratique.
8 juin : Le Premier ministre Béji Caïd Essebsi annonce le report des élections au 23 octobre.
23 octobre : Victoire d’Ennahda à l’élection de l’Assemblée constituante. Le parti islamiste obtient 89 sièges sur 217, loin derrière le CPR (29 sièges), Al Aridha al Chaabia (26 sièges) et Ettakatol (20).
12 décembre : L’Assemblée constituante désigne Moncef Marzouki président de la République, Hamadi Jebali, Premier ministre et Mustapha Ben Jaafar, président de l’ANC.
16 juin 2012 : Fondation de Nidaa Tounès par Béji Caïd Essebsi.
14 septembre : Des membres du groupe salafiste Ansar al Charia et leur chef Abou Iyadh tentent de mettre le feu à l’ambassade des États-Unis.
27 novembre : Grève générale à Siliana.
6 février 2013 : Assassinat de Chokri Belaïd.
25 juillet : Assassinat de Mohamed Brahmi.
6 août : Mustapha Ben Jaafar suspend les travaux de l’ANC.
14 août : Béji Caïd Essebsi et Rached Ghannouchi se rencontrent en tête à tête à l’hôtel Bristol à Paris.
17 septembre : L’UGTT, l’UTICA, la LTDH et l’Ordre des avocats lancent un dialogue national.
5 octobre : Ennahda signe la feuille de route mise en place par le quartet dans le cadre du dialogue national.
14 décembre : Mehdi Jomaa est en charge de former un gouvernement d’indépendants.
24 décembre : Création de l’Instance vérité et dignité, relative à l’attribution et à l’organisation de la justice transitionnelle.
26 janvier 2014 : La Constitution est adoptée à une majorité écrasante.
26 octobre : Premières élections législatives depuis la révolution. Ennahda, qui obtient 79 sièges au Parlement, est battue par Nidaa Tounès qui en obtient 85.
21 décembre : Béji Caïd Essebsi gagne le second tour de l’élection présidentielle, avec 57 % des voix, contre Moncef Marzouki, 42 % des voix.
5 janvier 2015 : Habib Essid est nommé Premier ministre.
18 mars : Attaque terroriste au musée du Bardo, 24 morts.
26 juin : Attaque terroriste sur une plage, près de Sousse, 38 morts.
4 juillet : Instauration de l’état d’urgence et adoption d’une loi antiterroriste. 
9 octobre : Le prix Nobel de la paix est attribué au quartet qui a initié le dialogue national pour son soutien à la transition démocratique.
24 novembre : Attentat suicide au cœur de Tunis, visant un bus de la garde présidentielle, un corps d’élite. 12 morts.
10 janvier 2016 : Hafedh Caïd Essebsi devient secrétaire général de Nidaa Tounès, à l’issue du congrès de Sousse.
7 mars : Probablement venus de Libye, des membres de Daech attaquent la ville de Ben Guerdane, plantent leur drapeau dans le centre de la petite bourgade, et provoquent la mort de 20 personnes, 13 parmi les forces de l’ordre et 7 parmi les civils.
1er juin : Inauguration de la statue équestre de Bourguiba, réinstallée avenue Bourguiba.
13 juillet : Signature de l’accord de Carthage.
30 juillet : Le Parlement retire sa confiance au Premier ministre Habib Essid.
3 août : Youssef Chahed est chargé de former le nouveau gouvernement.
22 février 2017 : Le Parlement adopte un projet de loi contre la corruption qui protège les dénonciateurs et les lanceurs d’alerte, notamment contre les menaces de sanctions de leur hiérarchie dans la fonction publique.
26 juillet : Le Parlement adopte à l’unanimité un projet de loi qui renforce la protection des femmes victimes de violences.
13 août : Abrogation d’une circulaire datant de 1973 qui proscrit le mariage entre une Tunisienne musulmane et un non-musulman. Création de la Commission des libertés individuelles et de l’égalité (Colibe).
13 septembre : Adoption de la loi de réconciliation économique.
14 septembre : Béji Caïd Essebsi annonce l’abrogation de la circulaire administrative datant de novembre 1973, qui interdit aux Tunisiennes musulmanes d’épouser un non-musulman.
17 décembre : À l’occasion du septième anniversaire du déclenchement de la révolution, un millier de Tunisiens (intellectuels, enseignants, militants associatifs…) signent un appel à « défendre la Tunisie, sa Constitution, ses libertés », contre ce qu’ils appellent « l’offensive antidémocratique du pouvoir ». Ils considèrent que des articles de la Constitution de 2014 sont menacés par un possible retour aux pratiques de l’ancien régime.
20 mars 2018 : Béji Caïd Essebsi propose une révision de la loi électorale. 
26 mars : Le Parlement rejette la demande de prolongation d’un an du mandat de l’Instance vérité et dignité.
6 mai : Premières élections municipales depuis la révolution, elles consacrent la victoire des indépendants.
13 août : Béji Caïd Essebsi appelle le Parlement à se saisir du dossier de l’égalité entre les hommes et les femmes en matière d’héritage. Selon la loi en vigueur, les femmes n’héritent que de la moitié de ce qui revient aux hommes au même degré de parenté. Le chef de l’État s’inspire ainsi des recommandations qui figurent dans le rapport publié en juin par la Commission des libertés individuelles et de l’égalité (Colibe).
24 septembre : Dans un entretien télévisé, Béji Caïd Essebsi précise que l’entente avec Ennahda est terminée.
9 octobre : Le Parlement adopte à la quasi-unanimité un projet de loi qui punit le racisme.
26 mars 2019 : Remise du rapport final de l’Instance vérité et dignité qui a achevé ses travaux en décembre 2018. Il est remis à des représentants de la société civile, en l’absence de représentants de l’État.
18 juin : Le Parlement adopte plusieurs amendements à la loi électorale visant à durcir les conditions de candidature pour les indépendants qui ne sont pas tenus de respecter les règles propres au fonctionnement des partis politiques, notamment en ce qui concerne la publicité, la distribution d’aides aux citoyens, et en matière de financement.
25 juillet : Décès de Béji Caïd Essebsi. Les fonctions de chef de l’État par intérim sont alors assurées par Mohamed Ennaceur, le président de l’Assemblée des représentants du peuple (ARP).
15 septembre : Premier tour de l’élection présidentielle.
6 octobre : Élections législatives.
13 octobre : Kaïs Saïed est élu président de la République. 15
Introduction


Au cours des années 2000, observateurs et experts du monde arabe s’accordaient à dire que le changement de régime politique était difficile à opérer dans les pays de la région, tant les États étaient forts et les sociétés faibles. Ils insistaient également sur l’échec de l’islam politique, le retrait des jeunes de l’espace public, et la fin des idéaux révolutionnaires.
Pourtant, en l’espace de trois semaines, au cours de l’hiver 2010-2011, une révolution naissait au centre de la Tunisie, par le bas de la société, contaminant élites et capitale, et demandant un changement politique imminent.
Dans un premier temps, les catégories de classes, le rapport au religieux et les convictions idéologiques des uns et des autres ont été balayés, imposant un retour brutal au tout-politique, que ce soit dans le langage employé, dans le comportement des Tunisiens ou encore dans les revendications adressées à un exécutif provisoire dont on conteste la légitimité. Après le départ de Ben Ali, le 14 janvier 2011, les Tunisiens n’ont plus parlé d’intifada, qui avait été employé pour exprimer le soulèvement, mais de thawra, ou révolution, pour exprimer l’importance du phénomène qui se produisait et qui n’allait pas tarder à se propager au-delà des frontières de la petite Tunisie, pour gagner une grande partie du monde arabe. Dans l’esprit des Tunisiens, ce moment fort de l’histoire politique du pays allait certainement bouleverser les structures et les mentalités, et produire un homme nouveau et un ordre nouveau : la révolution était supposée tout changer et répondre également aux attentes des citoyens. Ce moment inédit a en effet réuni les Tunisiens autour de mots d’ordre simples qui exprimaient des demandes citoyennes ne pouvant être obtenues qu’après la chute du régime (iskât al nidhâm). L’un des premiers slogans, « le travail est un droit inaliénable, bande de voleurs ! », donnait le ton de la revendication. Il mettait côte à côte une demande à caractère social et une accusation morale qui renvoie à la corruption et à l’accaparement des richesses par une classe politique qui prive d’emplois les jeunes Tunisiens. Face à un pouvoir autiste, et en réaction au dernier discours de Ben Ali, prononcé la veille, le 13 janvier, les manifestants ordonnent au chef de l’État de « dégager ». Prononcé en français dans le texte, cette injonction exprimait une immense colère, en même temps qu’elle signifiait qu’il n’y avait plus rien à négocier. Simple dans sa radicalité, cet ordre donné étonne et fascine à la fois, tant elle inverse l’ordre de l’autorité.
Le soulèvement se mue en révolution, avec tout cela qui charrie en matière d’enthousiasme qui soude une foule déterminée à en découdre avec un homme et un régime caractérisé par l’autoritarisme. Pendant quelques jours, le pays vécut une sorte d’ivresse, où tous les rêves semblaient possibles : égalité pour tous, justice sociale, développement des régions sinistrées, espoirs de réformes et changement en profondeur sur fond de liberté d’expression, le tout dans une atmosphère de parfaite convivialité. Mais la transition qui a suivi fut hélas émaillée de conflits qui ont conduit à l’immobilisme de l’action politique. Sur fond de désaccord sur ce qu’il fallait conserver du passé politique, les Tunisiens se sont affrontés dans un premier conflit qui a mis un terme à l’unité affichée pour se débarrasser de Ben Ali. Un autre conflit, bien plus dur, devait opposer ceux des Tunisiens que l’on qualifie improprement de « modernistes » à ceux acquis aux idées islamistes. Le parti Ennahda est légalisé le 1er mars 2011. Ces conflits et questionnements, qui traduisent l’entrée de la Tunisie dans une ère politique nouvelle, laissent en arrière-plan les questions économiques et sociales qui furent à l’origine de la révolution. La belle révolution qui avait suscité de nombreux espoirs semble d’autant s’éloigner et se dissiper que les acteurs de la révolution ont désormais le sentiment d’avoir été tenus à l’écart d’un pays qu’ils ont contribué à modifier. C’est dans ce contexte que le pays organise les premières élections libres de son histoire en octobre 2011. Les résultats de ce scrutin indiquent une profonde reconfiguration du paysage politique. Les partis qui se distinguent ont fait campagne sur la rupture avec l’ancien régime. Mais parmi eux, ce sont les islamistes d’Ennahda qui ont été perçus comme ceux qui incarnaient le mieux cette rupture. Dans cette Tunisie qui se reconfigure au plan politique, le succès de Hechmi Hamdi1 n’a pas été apprécié à sa juste valeur, alors qu’il représentait la véritable surprise de ces élections. Les listes dites de la « Pétition populaire » (Al Aridha al Chaabia) avaient obtenu de très bons scores dans les régions d’où est parti le mouvement insurrectionnel en décembre 2010, sans que Hamdi ait été associé au gouvernement de la troïka. Ce succès dérangeait à plus d’un titre : d’abord parce que Hamdi avait été, dans une autre vie, proche de Ben Ali, avant de mettre en place une chaîne de télévision à Londres. Mais Hamdi avait également séduit les populations des régions défavorisées du centre du pays parce qu’il proposait dans son programme de campagne un système de couverture de santé pour tous et des indemnités pour les chômeurs. Jugé farfelu, son programme avait été qualifié de « populiste » avant d’être écarté d’un revers de manche. Malgré cette marginalisation, le populisme était bien présent en 2011. Hamdi montrait que par ses listes, il avait réussi à mobiliser les oubliés du développement, ceux qui se voyaient sans avenir, et qui ne trouvaient aucune réponse à leur mal-vie dans les programmes des partis politiques traditionnels. Ceux-là mêmes qui étaient pourtant devenus audibles et visibles en 2011.
Hamdi exclu, trois formations allaient gouverner le pays dans le cadre d’une troïka. Le partage du pouvoir allait devenir en quelque sorte la norme du régime politique, ouvrant la voie à des compromis entre factions d’obédiences politiques différentes. Mais sa traduction dans les faits devait s’avérer difficile. Forte de ses 89 sièges à l’Assemblée constituante, Ennahda allait dominer l’exécutif, les deux autres formations politiques ayant eu beaucoup de mal à trouver leur place dans le paysage politique redessiné. Les multiples difficultés auxquelles est confrontée la troïka révèlent le manque d’expérience de ses acteurs et leur manque de vision politique. Tandis que les demandes sociales restent insatisfaites et que la rédaction de la Constitution est immobilisée par le débat idéologique, Ennahda fait preuve de laxisme ou de permissivité face aux groupes salafistes jusque-là inconnus des Tunisiens et qui commettent de violentes exactions. L’absence de réponses aux attentes sociales et un climat d’insécurité exacerbé par le double assassinat de leaders de la gauche incitent une partie des Tunisiens à revendiquer la démission du gouvernement qui a été élu. La crise politique aiguë qui en résulte à l’été 2013 a manqué de faire dérailler la transition dans son ensemble, remettant en question la conception même de la démocratie à partir du principe majoritaire.
L’absence d’amélioration de la situation économique, qui laisse notamment à la marge les jeunes et les chômeurs, la reproduction des méthodes clientélistes par Ennahda qui attribue des milliers de postes dans la haute administration à ses proches, et surtout la dégradation de la situation sécuritaire provoquent une défiance très importante entre la classe politique dans son ensemble et les citoyens qui désespèrent de voir leur pays se modifier. Le peuple, nouvel acteur qui s’est imposé sur la scène politique à la faveur de la révolution, voulait d’abord et avant tout le changement. Il réalise que l’ancien et le nouveau régime coexistent dans un environnement qui a certes changé, mais pas suffisamment pour modifier leurs vies : l’administration est la même, les juges de Ben Ali continuent de rendre la justice, et les vainqueurs des élections reproduisent les pratiques de l’ancien régime : « Où est passée la révolution ? » entend-on scander dans cette Tunisie qui perd ses repères et ses espoirs. Le climat s’assombrit et une partie de l’opposition et de la société civile rejette alors l’équipe dirigeante, considérant que la légitimité du gouvernement a pris fin un an après l’élection de l’Assemblée constituante.
Le contexte régional contribue à souder les manifestants dans le sit-in qu’ils organisent devant le siège de l’Assemblée pour demander le départ du gouvernement (i’tissam al rahil). En effet, l’assassinat du député Mohamed Brahmi, le 25 juillet 2013, survient quelques jours après la déposition du président égyptien Mohamed Morsi (3 juillet). Comme lui, le chef du gouvernement Ali Larayedh s’est accroché à la légitimité électorale, sans mesurer l’ampleur du mécontentement. Prenant en compte le peuple désormais souverain, l’idée de dialogue national et de consensus allait naître à l’initiative de la centrale syndicale (UGTT), rapidement appuyée par trois autres institutions qui ont joué un rôle important dans l’opposition au régime précédent (la centrale patronale, la Ligue tunisienne des droits de l’homme et l’Ordre des avocats). Si le dialogue engagé entre les différentes formations politiques permet de dénouer la crise, les discussions dont le contenu n’est pas révélé se font entre les membres de l’élite politique, laissant à la marge ceux des Tunisiens qui souhaitaient voir la politique s’exercer différemment. Leur marginalisation sera encore plus grande lorsque Béji Caïd Essebsi et Rached Ghannouchi, leaders des deux formations porteuses de projets radicalement différents (moderniste et islamiste) s’accapareront le jeu politique au nom d’un consensus qui aurait été trouvé. Pour expliquer ou justifier leur alliance contre nature, ils agitent le chiffon rouge de la guerre civile qui aurait été évitée grâce à la politique de rapprochement. Ils réussissent à infléchir les positions radicales des faucons des deux camps, parvenant à calmer la tension politique.
Un gouvernement composé par des personnalités indépendantes (sans appartenance aux partis politiques) est mis en place et la Constitution de l’ère nouvelle voit enfin le jour en 2014. Malgré les contradictions qu’elle renferme, elle établit que les deux camps ont fini par opérer un rapprochement salutaire pour avancer dans le processus de transition. Mais le consensus qui devait être un moyen pour permettre à la transition d’avancer devient rapidement une fin en soi. Cinq années durant, la référence au peuple sera abandonnée et le multipartisme et toute l’effervescence politiques nés en 2011 laissent place à deux formations conservatrices, Nidaa Tounès, le parti fondé par Béji Caïd Essebsi en 2012, et Ennahda. Caïd Essebsi et Ghannouchi, deux hommes de l’ancien monde, devaient gouverner le pays de manière hégémonique. Le jeu d’équilibrisme entre passé et présent politique, entre projet moderniste et projet islamiste se révélera être un jeu en trompe l’œil, reproduisant la période prérévolutionnaire, satisfaisant une partie des élites qui voit se dissiper la révolution et son projet qui plaçait le peuple au centre de la vie politique.
Les résultats des élections municipales de 2018 et présidentielle et législatives de 2019 sanctionnent sévèrement cette confiscation du jeu politique, en faisant émerger des phénomènes nouveaux : le choix d’acteurs indépendants pour gérer les villes et le populisme qui séduit majoritairement les Tunisiens à travers la figure de Kaïs Saïed, élu président de la République avec près de 73 % des voix. Le faible taux de participation aux différents scrutins et le choix d’un chef d’État extérieur au sérail politique attestent de la volonté des Tunisiens d’écarter les élites politiques traditionnelles de la vie politique. Au cours de sa campagne électorale, Kaïs Saïed a mis l’accent sur le peuple qui doit gouverner contre les élites. Dans son « appel au peuple », il y a bien un projet de réparation de ce qui a été promis aux jeunes en 2011, sans avoir été réalisé. Relançant l’épopée révolutionnaire à laquelle il a pris part, Saïed réactive le mythe du peuple insurgé. Sans parti politique et sans programme bien défini, son discours populiste qui a des relents de nationalisme a été audible parce que les partis politiques paraissent fatigués. Ils se sont en effet épuisés dans des querelles idéologiques, négligeant complètement les attentes sociales des Tunisiens.
Les élections de 2011 et 2019 qui encadrent cette décennie de transition auront finalement été les seuls moments durant lesquels le clivage moderniste/islamiste a laissé place à la volonté populaire, que ce soit dans un élan révolutionnaire en 2011 ou dans le cadre d’un populisme qu’incarne parfaitement Kaïs Saïed en 2019. Le rôle joué ou prêté au peuple auquel on s’est abondamment référé ces dix dernières années mérite d’être observé. Il permet de comprendre comment nous sommes passés de la volonté populaire au populisme, dans un pays qui a réussi à jeter les bases d’une démocratie alors que les fractures idéologiques, sociales et régionales demeurent. Mais malgré les difficultés d’une transition émaillée de conflits, ponctuée de crises politiques, de tensions sociales récurrentes et marquée par l’incapacité des gouvernements qui se sont succédé à opérer le changement, le cas tunisien conserve une importance majeure. Car s’il est vrai que la Tunisie est le seul pays du monde arabe à s’être engagé dans une transition, cette expérience place indéniablement le monde arabe dans une forme de modernité politique, puisque le passage de l’autoritarisme à une démocratie bien que balbutiante pour le moment a été possible dans un pays de la région. La volonté populaire placée au centre de la vie politique, l’engagement d’une société civile qui n’a jamais manqué de vigilance, une politique de rapprochement entre factions politiques et idéologiques porteuses de projets diamétralement opposés, des islamistes qui acceptent que soient inscrites noir sur blanc la liberté de conscience et la notion d’État civil dans la Constitution, constituent autant d’éléments qui font de la Tunisie un véritable laboratoire de la transition politique et du passage à la démocratie par le compromis nécessaire entre élus de formations politiques différentes.
Mais le mythe du consensus, qui a été néanmoins salvateur, a également été instrumentalisé et mis en avant à l’international. Il doit désormais être réellement accepté des Tunisiens pour aller de l’avant en relançant l’économie du pays et en réduisant les inégalités. Jusqu’ici, la négligence des problèmes économiques et sociaux, le rejet des jeunes à la marge, l’incapacité des classes dirigeantes à initier le changement et l’accaparement de la vie politique par deux formations ont constitué autant de manquements qui ont fait le lit d’un populisme que les Tunisiens ont quelque peu appris à considérer sans mépris.

1  Hechmi Hamdi est né à Sidi Bouzid. Il a été membre du parti islamiste Ennahda, avant de s’allier un temps au président Ben Ali. Il s’installe à Londres et fonde, en 1999, la chaîne de télévision Al Mustaquilla (l’Indépendante). Après la révolution, il participe, en octobre 2011, à l’élection de l’Assemblée constituante, à la tête de la Pétition populaire pour la liberté, la justice et le développement.
1
Le moment révolutionnaire


 
Un soulèvement inédit
 
En ce mois de décembre 2010, les Tunisiens ne décolèrent pas depuis qu’ils ont appris qu’un jeune s’est immolé par le feu devant le siège du gouvernorat de Sidi Bouzid. Le récit qui relate les faits suscite une véritable rage à travers tout le pays. Un jeune marchand de fruits et de légumes de 26 ans se serait fait confisquer sa maigre marchandise par un agent de police. Dans l’incapacité de payer le dessous-de-table nécessaire à l’octroi d’une autorisation d’exercer son petit commerce, il se serait aspergé d’essence avant de mettre le feu.
Nombreux sont les Tunisiens qui se reconnaissent alors en celui qui incarne la jeunesse instruite et déclassée, obligée d’exercer des petits boulots dans le circuit économique informel pour survivre. Son jeune âge, son niveau d’éducation (niveau terminale), son origine sociale et son appartenance à ces villes de l’intérieur du pays totalement oubliées par le pouvoir font de lui la parfaite figure victimaire du régime de Ben Ali1. L’image de son corps en feu circulera abondamment sur les téléphones portables et les réseaux sociaux, provoquant la colère des jeunes de la région qui saccagent alors les cellules du parti au pouvoir (le RCD) et s’en prennent aux bâtiments de l’administration et de la police. Les protestations se muent en insurrection dans ces régions gangrénées par le chômage. Il ne faut que quelques jours à cette tension extrême pour se transformer en crise politique grave.
Aux revendications sociales s’ajoutent des demandes à caractère politique, à mesure que le mouvement s’élargit à des localités proches de Sidi Bouzid, gagnant des villes d’autres gouvernorats. La retransmission virale de l’information et des images sur les réseaux sociaux ainsi que la diffusion en boucle par la chaîne qatarie Al Jazeera contribuant à enflammer les villes voisines comme Kasserine, Sbeitla, Oum Larayès, Redeyef, Gafsa, Kairouan, Bizerte, Sousse…
Les manifestants sont certes soutenus par les syndicalistes locaux2, mais rien n’indique les appartenances politiques des uns et des autres, pas plus qu’un encadrement par les organisations politiques n’est visible, les responsables des partis politiques, légaux et illégaux, ayant été pris de court et surpris par le mouvement. La police tente de dissiper la protestation avant de faire usage de bombes lacrymogènes et de matraques, puis de balles réelles à partir du 24 décembre.
Dix jours après l’immolation par le feu de Mohamed Bouazizi, encore hospitalisé, le mouvement se durcit et change de nature. Le régime de Ben Ali, puis sa personne constituent désormais la cible des manifestants dont le nombre ne cesse de croître. Ils dénoncent les multiples manquements du régime et les déviances de l’État policier, considéré comme prédateur, et la corruption du système. Pour les protestataires c’est bien Ben Ali qui incarne l’ensemble des maux de la société.
Personnellement interpellé, le chef de l’État n’a manifestement plus prise sur les évènements et s’enfonce dans une logique sécuritaire. Dans un discours assez bref et prononcé inhabituellement en arabe dialectal au soir du 13 janvier, il tente de reprendre la main en faisant des offres politiques, tout en donnant le sentiment de répondre aux revendications de la rue : il annonce des réformes, parle de la nécessité de démocratiser le régime, dit avoir été trompé par ses proches sur la situation réelle du pays et s’engage à ne pas se présenter à l’élection de 2014. Ponctué d’un « je vous ai compris », son discours révèle l’ampleur de son embarras et sa forte inquiétude.
Mais il est trop tard. Trop tard pour les promesses formulées par Ben Ali. Trop tard pour qu’il puisse comprendre la société tunisienne et ses attentes. Trop tard aussi pour les partis de l’opposition légale (PDP, Ettajdid et Ettakatol) qui veut négocier un gouvernement d’union nationale avec le Premier ministre et la mise en place de trois commissions qu’avait évoquées Ben Ali dans son dernier discours (commission sur la réforme politique, commission sur la lutte contre la corruption et enfin enquête sur les auteurs de la répression à partir du 17 décembre).
Le 14 janvier, alors que l’UGTT a appelé à la grève générale, les manifestants convergent par milliers devant le siège de la centrale syndicale et devant le ministère de l’Intérieur, lieu de torture de toute forme d’opposition sous Habib Bourguiba comme sous Ben Ali. C’est là, sur la principale artère de Tunis et devant le ministère de l’Intérieur, que le fameux « dégage ! » est scandé par une foule de plus en plus dense à laquelle se sont jointes différentes composantes de la société. L’ordre des choses est inversé et cette rue qui ne tardera pas à parler au nom du peuple auquel elle s’identifie intimera à son chef l’ordre de partir. Ce peuple, si longtemps asphyxié par l’autoritarisme du pouvoir personnel de son président et de l’État policier, demande à Ben Ali de partir. Sa fuite au crépuscule du 14 janvier donne le sentiment que l’ordre a bien été entendu et exécuté. C’est évidemment un moment de ferveur populaire intense durant lequel les gens, d’origines sociales différentes, sont réunis dans le bonheur et dans la joie d’avoir réussi l’exploit de décapiter le régime. Déshérités des quartiers périphériques, avocats en robe, médecins en blouse, étudiants et bourgeois bien installés s’étaient spontanément rassemblés et paraissaient déterminés à en découdre avec Ben Ali et son régime dans un mouvement qui n’aura été pensé par aucun leader et qui ne s’est référé à aucune idéologie.
En effet, ce soulèvement se distingue à tous points de vue des émeutes que le pays a régulièrement connues. Comme ailleurs dans le monde arabe, des contestations cycliques sont habituellement le fait des populations urbaines marginalisées habitant souvent les quartiers périphériques, qui expriment leur malaise économique et social, alors que les prix des produits de première nécessité ne cessent d’augmenter. Certaines d’entre elles sont restées gravées dans la mémoire collective des Tunisiens, comme celle de janvier 1978, organisée par l’UGTT, qui fut la première grève générale depuis l’indépendance (1956). C’est le moment où le mouvement syndical exprimait une opposition radicale au pouvoir, réaffirmant son autonomie par rapport au parti du président Bourguiba, le Parti socialiste destourien (PSD). Très suivie, elle avait alors condamné le pays à la paralysie. Un autre exemple, celui des émeutes de 1984 dites « du pain », lorsque à la suite d’une demande du Fonds monétaire international, le gouvernement avait annoncé une augmentation du prix du pain et des produits céréaliers. Les villes du sud du pays, Douz, Kébili, Gabès, mais aussi Kasserine, avaient été les premières à se soulever, Tunis s’étant embrasée plus tardivement, le 3 janvier, et le soulèvement s’est prolongé une semaine durant, malgré l’état d’urgence et le couvre-feu qui avaient été décrétés le 1er janvier. Cinq jours plus tard, le président Bourguiba annonçait l’abandon de cette mesure dans un discours télévisé par lequel il précisait que « toutes les augmentations des prix étaient annulées. Que Dieu bénisse le peuple tunisien ».
Sous le règne de Bourguiba, ces émeutes exprimaient un malaise social et le pouvoir y répondait en dépêchant l’armée pour faire régner l’ordre3. Mais Bourguiba était aussi particulièrement habile pour tirer profit de ces crises et renouer le lien social avec le peuple, soit en désignant un bouc émissaire, soit en évoquant un malentendu rapidement levé au détour d’une anecdote ou d’un souvenir, ou encore en tournant en dérision l’un ou l’autre de ses ministres en une pirouette gagnante. La télévision lui a été une précieuse alliée pour transformer un malaise social profond en contentieux rapidement effacé. Si pour la grande majorité des Tunisiens, c’était bien le discours magique de Bourguiba qui avait, grâce à son charisme et son amour du peuple, dénoué le conflit, en arrière-plan, l’UGTT et la société civile avaient laborieusement œuvré pour permettre de dénouer la crise en facilitant les négociations entre représentants des manifestants et pouvoir politique.
Sous Ben Ali, les crises sociales se sont produites dans un contexte de mutation économique. Le passage d’une économie dirigée à une économie plus ouverte sur l’extérieur ne s’est pas accompagné d’une démocratisation de la vie publique, pas plus que d’un désengagement de l’État dans la vie économique. La transformation de l’économie était organisée par l’État, et, malgré cette mutation voulue, le secteur économique public est resté dominant. Le système était fondé sur des tractations entre le pouvoir politique et les acteurs économiques, qui acceptaient la soumission au pouvoir politique pour garantir la survie et le développement de leurs entreprises4.
Le clan de la famille Ben Ali, s’engouffrant dans la brèche ouverte, s’appropriait les entreprises les plus rentables, faisant fi des règles de l’économie de marché, modifiant en leur faveur le fonctionnement des anciens réseaux de clientèle. La crise financière et économique mondiale de 2008 a eu raison de ce système : la croissance a connu un ralentissement enrayant les capacités redistributives de l’État, ce qui a dégradé la situation sociale. Le chômage augmente alors considérablement, poussant les jeunes à vouloir émigrer, mais l’Europe a fermé ses portes. Ils deviennent alors harraga, littéralement « ceux qui brûlent » à la fois leurs papiers d’identité et leur passé, embarquant sur des bateaux de fortune au péril de leur vie. La crise mondiale se fait durement ressentir en Tunisie en cette fin des années 2000, le chômage moyen atteint 18 % selon les chiffres officiels, mais il est plus proche des 40 % dans les régions du centre du pays, celles-là mêmes d’où est parti le soulèvement de décembre 2010.
Le suicide de Mohamed Bouazizi levait le voile sur ce développement très inégal entre un littoral qui, depuis l’ère Bourguiba, a bénéficié d’investissements importants, et des régions gangrénées par la pauvreté et oubliées durablement par les élites au pouvoir. L’agriculture y a été abandonnée de longue date et les unités industrielles ont fermé les unes après les autres. Ces régions ont souffert du népotisme et du clientélisme de Ben Ali, essentiellement en matière d’offres d’emploi dans les grandes entreprises d’État. Ce sont précisément ces pratiques que les manifestants ont bruyamment contestées lors de la crise sociale du bassin minier de Gafsa en 2008.
Ce qui s’est passé à Gafsa en 2008 était en réalité annonciateur de ce qui allait advenir au cours de l’hiver 2010-2011. La Compagnie des phosphates de Gafsa, une grande entreprise d’État, a longtemps été le principal pourvoyeur d’emplois dans cette région du Sud. Pendant des décennies, elle a pris en charge les besoins de la population locale en matière de distribution d’eau, de gaz et d’électricité, d’éducation, de couverture médicale. Or, dans les années 1980, elle a connu un sérieux déclin dû à la baisse des cours mondiaux du phosphate. Obligée de réduire ses effectifs, elle supprime près de 10 000 emplois et transforme les modes d’attribution des postes à pourvoir en fonction du programme de « mise à niveau de l’économie » de la Banque mondiale. Le 5 janvier 2008, l’annonce par la direction de la compagnie de quelques dizaines d’embauches sur près d’un millier de candidatures, par ailleurs appuyées par l’UGTT, a été très mal reçue par les demandeurs d’emploi. En signe de protestation, ils ont tenté de geler l’activité phosphatière des grands sites de la région. Les familles des chômeurs, des étudiants et des enseignants sont venues grossir le mouvement qui avait déjà intégré d’autres catégories professionnelles. Comme à son habitude, le pouvoir y a répondu par la répression et l’arrestation de quelques leaders, tandis que les médias officiels gardent le silence sur ces évènements qui durent six longs mois, marqués par des affrontements violents qui opposent les manifestants à la police épaulée par l’armée. En juillet, face à l’escalade des tensions, Ben Ali convoque les représentants du conseil régional de Gafsa, dénonce mollement les irrégularités du mode de recrutement, déplace quelques responsables locaux en les nommant ailleurs et dissout le conseil municipal de Gafsa. Il débloque aussi 944 millions de dinars censés générer quelque 9 000 emplois.
 ... 

1  Zine El Abidine Ben Ali est né en 1936, au sein d’une famille modeste. Au terme d’une courte formation militaire, il entame une carrière politique à la tête de la Sûreté générale. Habib Bourguiba le nomme ministre de l’Intérieur, en lui confiant la tâche d’éradiquer les islamistes. Il est par la suite nommé Premier ministre en 1987. En novembre de cette même année, il dépose le chef de l’État pour « sénilité » et met en place une politique d’ouverture par laquelle il affiche son ambition de moderniser le pays aux plans politique et économique. Une relative prospérité économique confère à la Tunisie l’image d’un pays qui se développe, d’autant que son président a opté pour la poursuite de la politique d’émancipation de la femme qu’avait mise en place son prédécesseur, Habib Bourguiba. Ben Ali a initialement opté pour une politique d’ouverture et l’inclusion de toutes les forces politiques, par le biais d’un pacte national, scellé le 7 novembre 1988. Mais l’ouverture sera de courte durée. Ben Ali a eu vent d’un coup d’État préparé par des islamistes qui auraient réussi à infiltrer l’armée. La guerre aux islamistes est alors déclarée, et, au nom de la lutte menée contre eux, une répression implacable s’abat sur l’ensemble des Tunisiens. Mais le régime de Ben Ali s’est également caractérisé par la pratique d’une corruption à très grande échelle, qui a permis à ses proches de détenir les leviers économiques du pays.
2  Ce sont effectivement des membres du Syndicat national des enseignants du secondaire (SNES), membre de l’unique syndicat à l’époque, l’Union générale des travailleurs tunisiens (UGTT).
3  René Gallissot, « Les émeutes, phénomène cyclique au Maghreb : rupture ou reconduction du système politique », in Le Maghreb de traverse, Saint-Denis, Bouchène, 2008.
4  Béatrice Hibou, La force de l’obéissance, économie politique de la répression en Tunisie, Paris, La Découverte, 2006.
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